L’ORDONNANCE CRIMINELLE DE COLBERT SERAIT ELLE DE RETOUR ?
Patrick Michaud avocat 
Le décret relatif à la lutte contre le blanchiment de capitaux modifiant le Code monétaire et financier est entré en vigueur le 26 juin dernier Ce décret vient renforcer les obligations pour les professionnels du chiffre et du droit, dont les avocats qui viennent de déposer un recours devant le Conseil d’Etat
Le  Décret   pour lire cliquer 

La position de Patrick MICHAUD

Les traditions anglo-saxonnes et françaises sont très différentes.

En France, nous avons une administration centralisée  extrêmement  puissante  et dont le credo est d’abord le service de l’Etat et non le service du citoyen.

Cette mentalité est en train d’évoluer mais à ce jour un maillage fiscalo-administratif policier et judiciaire très puissant est en place.

Le secret professionnel et les règles de confidentialité des avocats sont pour ces hommes léga- listes et de bonne foi une muraille de chine qui résiste encore et qu’il faut démanteler.

Ces hommes sont dans l’erreur.

Si les avocats de France cèdent un pouce de terrain devant ce démantèlement, nous allons tout droit vers  la société du «  meilleur des mondes  » d’ALDOUS HUXLEY, la  société de surveillance généralisée de big brother.

La sauvegarde des libertés individuelles de chaque citoyen, son  «  right of privacy  » comme le droit de la common law le définit, impose que le cabinet de l’avocat reste ce rempart, ce sanctuaire  de liberté.

Il ne s’agit pas de corporatisme partisan mais de la sauvegarde des libertés individuelles de chaque citoyen.

La contrepartie est un impérieux devoir de strict respect de notre déontologie comme Maurice GARCON l’avait développé dans son ouvrage «  L’AVOCAT ET LA MORALE  ».
Notre secret professionnel ne doit jamais être un alibi ou encore moins  un instrument de complicité des infractions pénales de nos clients.

Si le rempart de l’avocat tombe, nous risquons de revenir au temps de l’Ordonnance criminelle de Colbert en 1670, époque durant laquelle les monitoires étaient possibles.

Je rappelle que Pothier définissait les monitoires de la façon suivante :

« Les monitoires sont des lettres qui se publient aux prônes des paroisses, par lesquels l’official du  diocèse  avertit  les  fidèles  de  révéler  la connaissance qu’ils ont des auteurs et complices du crime qui y est exposé, avec menaces d’excommunication contre ceux qui ne vien- draient pas à révélation. »
Cette définition ne rappelle-t-elle pas certaines deuxième ou troisième directives ?

Cette troisième directive, publiée au J.O.U.E. du 25 novembre 2005 (L 309) semble confir- mer et renforcer le caractère inquisitoire des dispositions antérieures.

Tout ce dispositif est profondément philosophiquement malsain et contraire aux principes  des  Lumières  développés  notamment par Beccaria.

Les coups de boutoirs contre le secret des avocats initiés par Bruxelles sont  une remise en cause  fondamentale  des  acquis  républicains obtenus par des générations de Lumières.

Qui sont donc ces gens de la nuit qui désirent remettre en vigueur l’esprit de l’ordonnance criminelle  de  Colbert  sous  prétexte  d’une transparence absolue, intégriste mais illusoire et liberticide.

J’ai souvenir que  Jean-Denis Bredin  les avait excellemment dénoncés, dès 1997, dans son discours sur la Vertu prononcé lors de la séance publique d’ouverture de l’Académie française

(4 décembre 1997).

Que  nos  confrères  pénalistes  établissent  une liste des mesures récentes et les comparent, à titre d’exemples, avec celles gagnées par les Lumières  ?

Quel principe philosophique se cache derrière ce nouvel intégrisme ??

Nous devons tous espérer que l’immense majorité des républicains et humanistes sincères sauront les faire taire.

La question à poser à nos concitoyens; avides et gourmands de sécurité et de liberté sera de savoir  ou  positionner  le  CURSEUR  DE  LA LIBERTE.
Une question qui ne semble pas avoir été soulevée serait de connaître les raisons qui ont incitées les pouvoirs publics à organiser la procédure des monitoires , pardon de délation,  autour de la direction des douanes , dont le code est familier avec les procédures de l’ordonnance,  et non à suivre celles déjà pratiquées dans le cadre de l’article 40 du code de procédure pénale  n c’est à dire autour d’une des composantes de l’autorité judiciaire ? 

Le décret blanchiment dans le collimateur des avocats

Par Dimitri Moucheroud - le 22/09/2006 - L'Agefi Actifs

En 2004, les obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux ont été étendues à certaines professions judiciaires et juridiques. Le décret du 26 juin dernier est venu renforcer ces obligations, en particulier pour les avocats. 

Double obligation. Le décret concernant le blanchiment prévoit une double obligation, de vigilance d'une part, dans le cadre de l'identification du client et de la conservation des documents pendant cinq ans, de déclaration de soupçon d'autre part. 

Cette double obligation n'est pas collective mais individuelle. Dans le cadre des personnes morales d'exercice, une organisation interne doit être mise en place, l'obligation pesant alors sur la personne morale (article R.563-3 du Code monétaire et financier), ce qui nécessite une harmonisation des pratiques, y compris au niveau du cabinet. 

Les obligations nées du texte ne concernent que l'activité non juridictionnelle des avocats lorsque ceux-ci réalisent «au nom et pour le compte de leur client toute transaction financière ou immobilière ou lorsqu'ils participent, en assistant leur client, à la préparation ou à la réalisation des transactions concernant l'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce, la gestion de fonds, titres ou actifs appartenant au client, l'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres, l'organisation des apports nécessaires à la création de sociétés, la constitution, la gestion ou la direction de fiducies de droit étranger ou de toute autre structure similaire» (article R.563-4). 

A l'issue de cette phase, si l'avocat l'estime nécessaire, il doit émettre une déclaration de soupçon et la transmettre au bâtonnier qui dispose alors d'un délai de huit jours pour la transmettre ou non à Tracfin, la cellule de renseignement financier du Ministère des Finances chargée de recueillir les déclarations d'opérations suspectes. 

Le bâtonnier doit donc filtrer les déclarations de soupçon dont il est destinataire et n'envoyer à Tracfin que les déclarations qui lui paraissent concerner une opération de blanchiment. S'il considère que la déclaration n'entre pas dans cette catégorie, il en informe son confrère déclarant et doit en outre faire un rapport au président du Conseil national des barreaux (CNB), mais sans indiquer les éléments relatifs à l'identification des clients. Le président du CNB doit à son tour faire un rapport semestriel récapitulatif au garde des Sceaux, qui dispose ensuite d'un mois pour le transmettre à Tracfin. 

Hostilité des avocats. Dans cette procédure, la responsabilité principale pèse sur le bâtonnier, qui doit disposer de l'ensemble des  informations concernant l'opération, mais aussi l'identité du client, ce qui constitue un partage du secret professionnel. C'est donc au bâtonnier que revient de décider de la violation légale du secret professionnel. La profession met aussi en avant les problèmes de confidentialité posés par une opération faisant intervenir plusieurs intermédiaires (établissements financiers, autres professionnels, avocats issus d'autres cabinets). En effet, si l'un d'eux fait une déclaration de soupçon alors que l'avocat n'en a pas fait, celui-ci sera nécessairement interrogé par Tracfin sur les raisons de son silence. Il devra alors pouvoir justifier des procédures de contrôle qu'il a mises en place dans le cadre de ce dossier particulier, sans quoi il s'expose à des mesures disciplinaires. 

Enfin, les avocats craignent de se voir retirer le droit de prévenir leur client en cas de déclaration de soupçon les concernant. 

Le CNB, la Conférence des bâtonniers et le Barreau de Paris ont déposé un recours devant le Conseil d'Etat contre ce texte dans le but de provoquer une question préjudicielle sur l'indépendance de l'avocat devant la Cour de justice de l'Union européenne. 

Le recours n'étant pas suspensif, l'ensemble des textes visés par le décret est d'ores et déjà applicable, même si la profession ne s'est pas encore organisée, notamment pour adopter une position commune des bâtonniers. 
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